
 

 

 
 
 
 
 

À l’attention de : 
tous les députés du Parlement européen 

 
Chers députés du Parlement européen, 

L’USF, la plus grande fédération de syndicats des services publics européens souhaite attirer 
votre attention sur la grave détérioration de la situation à l’Office européen des brevets et sur 
l’ouverture prochaine de la procédure de candidature au poste de Président de l’Office européen 
des brevets (OEB, basé à Munich), dont le nouveau titulaire entrera en fonction le premier juillet 
2018. 

D’innombrables échos parus dans les médias à propos de représentants du personnel licenciés, 
d’autres scandales et d’une totale perte de confiance du personnel dans l’actuel Président de 
l’OEB, M. Battistelli, attestent de la gravité de la situation au sein de l’OEB. Le respect des droits 
fondamentaux et des principes de l’État de droit ne sont plus garantis à l’OEB, de sorte que les 
principes fondamentaux rappelés dans la communication de la Commission « Un nouveau cadre 
de l’UE pour renforcer l’État de droit » (COM (2014) 158 final/2) sont loin d’être respectés à 
l’OEB. La juridiction compétente pour connaître des litiges internes à l’OEB, le TAOIT, est 
submergée de recours. Les recours sont devenus excessivement lents. Bien que la Cour 
suprême des Pays-Bas ait récemment confirmé l’immunité de l’OEB, les constatations d’une 
Cour d’appel faisant état d’une violation de droits fondamentaux demeurent. 

Au-delà des problèmes de gouvernance interne, les problèmes de gouvernance externe de 
l’Organisation européenne des brevets sont devenus de plus en plus préoccupants. Les 
commentateurs extérieurs du système du brevet européen commencent à s’interroger sur les 
normes d’examen des brevets. L’augmentation récente de 40 % des délivrances de brevets est 
difficile à expliquer par la seule pression exercée sur les employés pour accroître la productivité 
ou par le perfectionnement des instruments de travail. Des normes d’examen moins exigeantes 
pourraient bien entraîner des effets indésirables tels que de graves distorsions de concurrence, 
notamment au profit des grandes sociétés multinationales. Une étude récente auprès des 
professionnels du secteur de la propriété intellectuelle extérieurs à l’OEB révèle que la confiance 
des utilisateurs dans le système est tombée à un niveau historiquement bas. 

Il semble être couramment admis que les actions de l’OEB n’étaient pas soumises au respect de 
la législation de l’UE. Cela va changer bientôt avec les nouvelles missions attribuées à l’OEB par 
le règlement UE n° 1257/2012, qui confie à l’OEB des missions dans le cadre de la 
réglementation de l’UE. Les problèmes de gouvernance de l’Organisation européenne des 
brevets sont donc également des problèmes que les institutions de l’UE doivent étudier de 
manière approfondie. La Commission européenne a un statut officiel d’observateur au Conseil 
d’administration de l’Organisation européenne des brevets. 
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Les mises à niveau institutionnelles fondamentales qui obligeraient l’OEB à revenir à la 
prééminence de l’État de droit et à garantir la conformité à la législation de l’UE sont 
probablement difficiles à réaliser en une année. Il est donc de la plus haute importance qu’un 
candidat présentant un profil de très haut niveau soit trouvé pour prendre la succession et 
commencer à rétablir aussi rapidement que possible la confiance dans la direction de l’OEB, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur, à partir de juillet 2018 au plus tard. 

L’USF demande au Parlement européen de soumettre une résolution parlementaire à cet effet à 
toutes les institutions de l’UE et à tous les gouvernements des États membres de l’UE. 

 

[Signature] 

Bernd Loescher 

Président de l’USF 

Cc : Conseil d’administration de l’Organisation européenne des brevets, FSESP 

http://www.juve.de/nachrichten/namenundnachrichten/2017/01/industrie-umfrage-zum-
europaeischen-patentamt-mehrheit-fuer-ruecktritt-von-amtschef-battistelli 

https://www.suepo.org/ 
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